                           Informations sur la réglementation du 11 Avril 2012

Ce fût l'atelier le plus fréquenté (il était animé par André Menu) et étaient présents Bruno Delors, Un représentant de la DGAC, 1 représentant des compagnies d'assurances etc.. Et en sortant de cet atelier, je peux vous assurer que je n'ai plus de doutes quand à cette nouvelle réglementation. Tout d'abord, les classifications:

- Les catégories A,B,C,D,E,F,et G ont été crées.

- Les catégories qui nous concernent (et elles seules) sont les catégories A et B.

  Pour ces 2 catégories, ont été crées les 2 termes : Aéromodèles et Télépilotes (aucun autre terme ne doit être employé pour ces 2 catégories). cela concerne TOUS les aéromodèles: planeurs, moto-planeurs, Avions, Hélicos momo ou multi-rotors.

Toutes les autres catégories (C,D,E,F,G ne nous concernent pas) Ce ne sont pas des Aéromodèles mais des Aéronefs télépilotés sans personne à bord (le terme "Drône" s'adressant exclusivement aux Aéronefs militaires). Je m'arrêterai donc ici pour ces catégories.

Pour les 2 catégories A & B, rien de changé pour les limites de poids et  puissance.

La DGAC va se servir de notre qualification (QPDD) pour créer une qualification Pilotes de démonstration applicable à toutes les autres disciplines grandeur (Avions, Planeurs , ULM etc...)

Il n'existe plus de rayon d'évolution autour du point pilotes. Nous appliquons la règle du "vol à vue" : entendre, voir , éviter. (rien de changé quand à l’altitude maxi de 150m/sol)
En cas de besoin d’altitude supérieure à 150m, obligation de demander un NOTAM.

Il reste néanmoins la possibilité de demander une altitude supérieure à 150 de façon permanente ou temporaire.

Concernant le "vol en immersion": il est autorisé sous réserve qu'il soit pratiqué de la façon suivante:

· L’utilisation de double commande est obligatoire :

                La radio « maitre » doit être commandée par le pilote qui ne porte pas de lunette de vision vidéo. Celui-ci doit être en possession de la radio « élève ». De ce fait, le « maitre » peut reprendre immédiatement les commandes en cas d’approche d’un autre aéronef.

Le Vol de nuit :

Il est autorisé (comme en vol grandeur) :

· A partir de 30mn avant le levé du soleil 
· Jusqu’à 30mn après le couché du soleil

Avant et après ces 2 horaires, il est strictement interdit.

Le vol de nuit autorisé doit être en vue directe du télépilote.

Cas de la prise de photos ou de vidéo : 
Elles sont strictement interdites à partir d’un aéromodèle, quel qu’en soit le type.

Cela ressort d’une activité particulière (art 9 – annexe 2 de l’arrêté du 11/04/2012)

Elles sont autorisées pour les aéronefs en classe G

Il est à noter que l’annexe 2 de l’arrêté du 11/04/2012 ne concerne pas les Aéromodèles.

Le Président de la FFAM a souligné qu’il allait demander une éventuelle modification, concernant les prises de photos et vidéo sur nos terrains.
(En fait, rien n’empêche un télépilote de faire des photos ou vidéos sur un terrain homologué à partir de son aéromodèle, sous condition de le faire pour lui seul et de ne surtout pas le poster sur un site internet accessible à tous !!! Ceci dit, nul n’est sensé ignorer la loi !!!)

Attention donc à la loi sur le droit à l’image et au CNIL !!!

Le représentant de la DGAC nous a indiqué qu’une fédération concernant les « drônes civiles » serait à l’étude.

Les possesseurs de multi-rotors peuvent passer leur QPDD sans avoir besoin de passer un brevet A auparavant.

Il est à noter que dans l’arrêté du 11/04/2012, le terme de d’aéromodèles Captifs correspond en fait au vol circulaire.

Les cas particuliers concernent les aéromodèles dit de « Vol libre »

Utilisation d’aéromodèles sur un autre terrain autre que celui homologué par la FFAM :

(cas du vol de pente par exemple)

Vous devez obtenir l’autorisation écrite du propriétaire légal du terrain pour être couvert au civil par l’assurance FFAM et assurance personnelle (responsabilité civile des contrats multirisques) mais attention, aucune assurance ne vous couvrira en « Pénal ».

Je vous incite donc à poser la question du pénal à votre assureur !!!

Je pense avoir été assez clair sur l’interprétation et le respect des 2 arrêtés du 11/04/2012, mais n’hésitez pas à me contacter en cas de doute.
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